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VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
EO Erwerbsersatzordnung
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
AdA Angehörige(r) der Armee
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
APG allocations pour perte de gain
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
Militaire Militaire
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

Composé principalement d'officiers de milice et de fonctionnaires du DMF, le groupe
de travail indépendant Napf propose la modification de l'article 18 de la Constitution
fédérale (sur l'obligation de servir) afin d'y ancrer le principe d'un service à la
communauté. Cette formule diffère de celle de la commission Schoch puisqu'elle
n'offre pas un libre choix entre services militaire et communautaire, l'affectation à ce
dernier se faisant en fonction des contingents cantonaux (Lorsque les contingents fixés
pour chaque canton sont remplis, il est alors possible d'affecter certaines personnes au
service communautaire). De plus, les deux types d'obligation n'ont pas la même durée
(service communautaire 1,5 fois plus long) et le critère du grave conflit de conscience
demeure. 1

BERICHT
DATUM: 03.04.1990
BRIGITTE CARETTI

Avant la votation du 26 novembre 1989 sur l'initiative demandant la suppression de
l'armée, le chef du DMF avait créé une commission chargée d'analyser les différents
mécontentements populaires suscités par l'armée et de proposer, sur cette base, des
réformes. Composée de 22 membres provenant de différents milieux (politiciens,
sociologues, militaires, journalistes), elle fut présidée par le conseiller aux Etats Schoch
(prd, AR) et compta dans ses rangs les députés David (pdc, SG) et Jeanprêtre (ps, VD).
Dans son rapport final, la commission Schoch ne remet pas en question les principes
de défense, d'armée de milice et d'obligation de servir. Mais, parmi plus de cinquante
propositions, elle suggère de remplacer le service militaire obligatoire par une
obligation générale de servir. Celle-ci serait caractérisée par une liberté de choix la
plus grande possible entre services armé et civil de même durée, les femmes disposant
d'une possibilité identique sur la base du volontariat. Par ailleurs, le groupe Schoch
propose également une réorganisation de la conduite et de l'instruction de l'armée
(style coopératif et communicatif; davantage de moyens pour la formation), une
nouvelle conception de l'information (médiateur), la professionnalisation des
instructeurs et le remplacement des tribunaux militaires par des tribunaux cantonaux.
En matière de politique de sécurité, il souhaite la création d'un institut de recherche
sur la paix et d'un Conseil ayant une fonction analytique et dynamique. Parmi les
dispositions transitoires envisagées figure notamment celle d'un service civil de
remplacement pour les objecteurs de conscience, fondé sur la preuve par l'acte. 2

BERICHT
DATUM: 20.04.1990
BRIGITTE CARETTI

Les quatre partis gouvernementaux accueillirent plutôt favorablement les résultats de
ces travaux, mais émirent néanmoins certaines critiques. Le principal problème auquel
sont confrontés les trois partis bourgeois représentés au Conseil fédéral réside dans la
suppression de la justice militaire. Si, par ailleurs, les démocrates du centre estiment
inadmissible une affectation des moyens financiers en faveur de la formation se faisant
au détriment de l'armement, les démocrates-chrétiens se félicitent de la proposition
visant à une obligation générale de servir. Bien que les socialistes partagent cette
dernière opinion et constatent que le rapport contient nombre de points intéressants,
ils l'estiment cependant vide de substance. Ils auraient de surcroît souhaité qu'il
s'engage plus avant dans la politique de paix et la réduction des dépenses militaires. 3

BERICHT
DATUM: 01.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Über die Zukunft der Dienstpflicht machte sich bis Mitte 2016 während gut zwei Jahren
eine gleichnamige Studiengruppe Gedanken. Resultat war ein rund 200-seitiger
Bericht, in dem erstmals eine Gesamtsicht über das Dienstpflichtsytem gegeben wurde.
Diese Grundlage sollte ermöglichen, dass die künftige Ausgestaltung der Dienstpflicht
«faktenbasiert [und] sachlich» diskutiert werden kann. Im Zentrum stand eine zeitliche
Perspektive bis zum Jahr 2030 und damit ein langfristiger Ausblick über Anforderungen
an das und Herausforderungen des Dienstpflichtsystems. Zahlreiche Aspekte wurden
von der Studiengruppe betrachtet, so etwa Tauglichkeitsfragen sowie Fragen zum
Anpassungsbedarf des aktuellen Dienstpflichtsystems, zur Wehrgerechtigkeit und zum
Verhältnis Armee-Zivildienst. Im Bericht wurden zudem vier Modelle präsentiert, die für
die Schweiz am naheliegendsten seien und weiter geprüft werden könnten. Diese sind
das Modell «Status quo plus» (u.a. verbesserte Wehrgerechtigkeit, bessere
Durchlässigkeit zwischen den Einsatzorganisationen, weniger Ungleichbehandlungen),

BERICHT
DATUM: 06.07.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

01.01.89 - 01.01.19 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



das Modell «Sicherheitsdienstpflicht» (Status quo plus mit zusätzlichen Massnahmen
wie beispielsweise der Vereinigung von Zivildienst und Zivilschutz zu einer neuen
Organisation «Katastrophenschutz»), das sogenannte «norwegische Modell»
(Ausweitung der Armee- und Schutzdienstpflicht auf Frauen, dafür Auswahl der
Stellungspflichtigen nach Qualifikation) und als viertes, ein Modell «allgemeine
Dienstpflicht», welches nicht neu entwickelt wurde, sondern bereits mehrfach politisch
zur Debatte stand. Der gewichtigste Unterschied im Modell einer allgemeinen
Dienstpflicht wäre, dass alle Frauen und alle Männer einer Dienstpflicht unterworfen
wären, wobei ausländische Einwohnerinnen und Einwohner mitgemeint wären
(Ausnahme: Armeedienstpflicht). Im Zentrum dieser allgemeinen Dienstpflicht stünde
ein Dienst an der Allgemeinheit, was also über die Militär- und Schutzdienstpflicht
hinaus gehen würde und neue Bereiche einschliessen könnte (z.B. Feuerwehr,
Gesundheitswesen oder Umweltschutzbereich).
Für drei der vier Modelle bedürfe es einer Verfassungsänderung, besonders bezüglich
einer allfälligen Einführung der Dienstpflicht für Frauen, die einen wesentlichen Wandel
für das Milizsystem bedeuten würde. Einzig das Modell «Status quo plus» liesse sich
ohne Änderung der Bundesverfassung umsetzen. Abschliessend empfahl die
Studiengruppe, das «norwegische Modell» näher zu prüfen und als Option für die
Weiterentwicklung der Dienstpflicht ins Auge zu fassen.

Der Bundesrat nahm den Bericht im Juli 2016 zur Kenntnis und stellte ihn zur Debatte,
sowohl verwaltungsintern – VBS und WBF werden als nächsten Schritt die
Empfehlungen der Studiengruppe evaluieren –, als auch öffentlich: Interessierte Kreise
sollten sich an der fortlaufenden Debatte beteiligen. Es handle sich jedoch hierbei um
einen langfristigen Prozess, betonte die Regierung. 4

Zivildienst und Dienstverweigerung

Par rapport à l’année précédente, le nombre de demandes d’admission au service civil
est pratiquement resté inchangé. En effet, en 2007, 1'727 jeunes hommes ont déposé
une demande, contre 1'752 en 2006. 5

BERICHT
DATUM: 31.12.2007
ELIE BURGOS

Par rapport à l’année précédente, le nombre de demandes d'admission au service civil
a augmenté de 13%. En 2008, 1948 demandes d'admission au service civil ont en effet
été déposées au total, soit 226 demandes de plus qu'en 2007. A fin 2008, le nombre de
jours de service civil accomplis, le nombre d’établissements d'affectation reconnus et
le nombre de places d'affectation ont atteint un nouveau record. 6

BERICHT
DATUM: 31.12.2008
ELIE BURGOS

Par rapport à l’année précédente, le nombre de demandes d'admission au service civil
a très fortement augmenté en raison notamment de l’élimination de l’examen de
conscience (+270%). En 2009, 7213 demandes d'admission au service civil ont en effet
été déposées au total. Le moment du dépôt des demandes a également fortement
changé, si en 2008 17% des demandes étaient faites avant l’école de recrue (ER), 50%
pendant et 33% après, en 2009 30% des demandes ont été faites avant l’ER, 20%
pendant et 50% après. Le nombre de reconnaissances de nouveaux établissements
d’affectation n’a pas crû dans les mêmes proportions, seuls 6593 places étaient
disponibles à fin 2009. L’augmentation du nombre de demandes va déployer ses effets
à partir de 2010, l’organe d’exécution du service civil est ainsi à la recherche de
nouveaux établissements. Le chef de l’armée, André Blattmann, s’est inquiété de cette
évolution, il a estimé que l’armée perdait ses soldats. Parallèlement, une initiative
parlementaire demandant la réintroduction de l’examen de conscience a été déposée
au Conseil national par le président de la CPS-CN Thomas Hurter (udc, SH). 7

BERICHT
DATUM: 14.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Im Oktober des Berichtsjahres veröffentlichte die Eidgenössische Kommission für
Kinder- und Jugendfragen (EKKJ) den Bericht „Ein Dienst für das Gemeinwohl“ und
äussert sich darin unter anderem zur Wehrpflicht. Konkret schlug die EKKJ vor, die
Dienstpflicht abzuändern. Junge Männer sollen künftig zwischen Militär- und Zivildienst
frei entscheiden dürfen. Beide Dienstleistungen sollen gemäss Bericht gleich lange
dauern. Gleichzeitig wurde dargelegt, in welchen Bereichen Zivildienstleistende noch
eingesetzt werden könnten. Im Hinblick auf die steigende Anzahl an Zivildienstgesuchen
seien Anpassungen nötig, hiess es. Skeptiker sahen in diesen Vorstössen eine
Verletzung des Verfassungsauftrages der allgemeinen Wehrpflicht und befürchteten

BERICHT
DATUM: 06.10.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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einen Mangel an Dienstleistenden. Um diesem Szenario vorzubeugen, schlug die EKKJ
eine Schutzklausel vor, welche der Armee das nötige Personal sichern würde. 8

Mitte 2015 lag der bundesrätliche Bericht zur Ungleichbehandlung von
Zivildienstleistenden und Militärdienstleistenden vor, der durch ein angenommenes
Postulat der SiK-NR eingefordert worden war. Darin sollte dargelegt werden, ob eine
Ungleichbehandlung zwischen AdA und Zivildienstleistenden im Bereich des
Entschädigungsanspruchs bestehe. Genauer betraf dies Regelungen der EO im
Zusammenhang mit dem Dienstantritt von Dienstpflichtigen. Im Bericht kam man
jedoch zum Schluss, dass keine Bevorteilung stattfinde. Zwar könne festgestellt werden,
dass «Zivildienstleistende gegenüber [...] den  Armeeangehörigen bessere
Optimierungsmöglichkeiten [haben], ihren Einsatz so zu planen, dass sich dieser
unmittelbar an die Ausbildung» anschliesse, betreffend die EO-Entschädigung – sprich
im finanziellen Bereich – gebe es jedoch keine Vorteile. Unterschiedliche Beträge
konnten vielmehr durch die Alters- und Ausbildungsstruktur der Zivildienstleistenden
erklärt werden: Diese seien tendenziell etwas älter als Armeedienstleistende und
verfügten eher über Hochschulabschlüsse. Dies wiederum wirke sich auf die
Berechnung der hypothetischen ortsüblichen Anfangslöhne in der betreffenden
Branche aus, die für die Ermittlung der EO-Zahlungen benötigt werden. Zudem wurde
im Bericht bezweifelt, dass die EO-Regelung einen Einfluss auf die Anzahl der gestellten
Zivildienstgesuche haben könnte. 9

BERICHT
DATUM: 19.06.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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